ACCORD-CADRE DE FOURNITURES COURANTES ET SERVICES 

REGLEMENT DE LA CONSULTATION
ACHETEUR : 

Collège Lucien Cézard

7 rue Félix Herbet
77300 FONTAINEBLEAU
Tél : 01 64 22 58 22
Fax : 01 64 69 05 64
ACCORD-CADRE N°: 01-DP 2018
OBJET : 

FOURNITURE ET LIVRAISON DE REPAS EN LIAISON FROIDE

PROCEDURE : 

Procédure adaptée passée en application des articles 27, 78 et 80 du 

décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics 

Date et heure limites de remise des offres : 

Le vendredi 15 juin 2018  à  17h00
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Annexe I : Devis Quantitatif Estimatif
	identification de L’acheteur :


COLLEGE LUCIEN CEZARD DE Fontainebleau
le principal du collège

Patrick MOREAU
Personne à contacter pour tous renseignements administratifs et techniques : 

Mme Andréa Fourmigué, Gestionnaire.
Tél : 01 64 22 58 22
Fax : 01 64 69 05 64
Courriel : int.0771424e@ac-creteil.fr
	reception des dossiers :


Date et heure limites de remise des offres : 
Le vendredi 15 juin 2018  à  17h00
Adresse de remise des offres : 
Collège Lucien Cézard – 7 rue Félix Herbet -77300 FONTAINEBLEAU
	ARTICLE 1 : objet et caracteristiques de la consultation


1.1. Objet de l’accord-cadre 
Le présent accord-cadre a pour objet la fourniture et la livraison de repas en liaison froide pour le Collège Lucien Cézard de Fontainebleau.

Nomenclature (code famille) : Alimentation – Services – achat de repas 
Code CPV : 15894210-6 repas pour écoles
Lieu d'exécution : Collège Lucien Cézard à Fontainebleau
1.2 Procédure de passation

La consultation est passée en application des articles 27, 78 et 80 du Décret N°2016-360 du 25 Mars 2016, sous la forme d’une procédure adaptée.
1.3 Forme et montant du marché 

Les prestations donnent lieu à un accord-cadre à bons de commande avec un seul opérateur économique, en application des articles 78 et 80 du Décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics.
En application de l’article 28 du code des marchés, pas de seuil. Le montant devrait être de l’ordre de 208000,00€ HT pour la durée maximale de 2 ans du marché.
1.4 Durée du marché
Le présent accord-cadre prendra effet à compter de sa notification pour une durée de 1 an. Il est reconductible de manière tacite 1 fois, pour une période de 1 an, soit une durée maximale de 2 ans.
Le collège se réserve la possibilité de ne pas renouveler l’accord-cadre par notification au titulaire, trois mois au moins avant la date de reconduction du présent accord-cadre, par tous moyens appropriés (lettre recommandée avec AR ou courrier notifié avec récépissé). Le titulaire ne pourra alors prétendre à aucune indemnité.
Le marché est valable 1 an, tacitement renouvelable 1 fois, sous réserve du respect des délais de travaux prévus.
A titre indicatif, la date prévisionnelle de la première livraison est le jeudi 6 septembre 2018  (pour une consommation le jour-même).
ARTICLE 2 : DISPOSITIONS GENERALES
2.1 Lot 

Il n’est pas prévu d’allotissement, les prestations visées faisant l’objet d’un ensemble non dissociable au vu de leurs caractéristiques et des impératifs liés à la restauration scolaire du collège.

2.2 Modalités de financement et de paiement 

Modalités essentielles de financement et de paiement et/ou références aux textes qui les réglementent : budget du collège.
Les prix sont révisables. Toutefois, les prix ne pourront pas être révisés pendant les 6 premiers mois suivant la date de notification du marché. 

Forme du prix : prix unitaires H.T.
Les factures seront payées dans les délais prévus par la règlementation en vigueur.

Le comptable public assignataire chargé des paiements est l’Agent comptable du collège. 

Le délai part de la date de réception de la facture sous réserve de la fourniture des éléments nécessaires à la réalisation des conditions fixées dans l’accord-cadre.

En cas de dépassement de ce délai, il sera appliqué des intérêts moratoires. 

Conformément au Décret n°2013-269 du 29 mars 2013 relatif à la lutte contre les retards de paiement dans les contrats de la commande publique :

· le taux des intérêts moratoires est égal au taux d'intérêt appliqué par la Banque centrale européenne à ses opérations principales de refinancement les plus récentes, en vigueur au premier jour du semestre de l'année civile au cours duquel les intérêts moratoires ont commencé à courir, majoré de 8 points de pourcentage.

· Le montant de l’indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement est de 40 euros.

ARTICLE 3 : Forme juridique de l’attributaire

Dans le cas où le candidat ferait une offre sous la forme d'un groupement conjoint, le mandataire devra être solidaire. 

En cas de groupement, le mandataire précisera dans l'offre la nature et l'étendue des prestations réalisées par chacun des membres du groupement.

Conformément à l’article 45-V 1°) et 2°) du Décret n°2016-360 du 25 mars 2016, l’acheteur interdit aux candidats de présenter leurs offres en agissant à la fois :

· en qualité de candidat individuel et de mandataire d’un ou plusieurs groupements pour le marché concerné.

· en qualité de membres de plusieurs groupements.

Article 4 : VARIANTES

Les variantes ne sont pas autorisées.
Article 5 : DELAI DE VALIDITÉ DE L’OFFRE

Le délai de validité des propositions est de 150 jours à compter de la date limite fixée pour la réception des propositions.
Article 6 : dossier de consultation

6.1. Contenu du dossier de consultation 

Le dossier de consultation comprend les documents suivants :

· Le Règlement de consultation et son annexe (Annexe 1 : Détail Quantitatif Estimatif),

· L’Actes d’Engagement / Cahier des Clauses Administratives Particulières et ses annexes (Annexe I : Bordereau des Prix Unitaires (BPU) ; Annexe II : Documents contractuels)

· Le Cahier des Clauses Techniques Particulières,
· Le formulaire DC1 nouveau formulaire révisé au 26/10/2016 ou équivalent à compléter, dater et signer ;

· Le formulaire DC2 nouveau formulaire révisé au 26/10/2016 ou équivalent à compléter ;

· L’attestation sur l’honneur en cas de non utilisation du formulaire DC1 mis à jour au 26/10/2016.
6.2. Mise à disposition du dossier par voie électronique
Conformément aux dispositions de l'arrêté du 14 décembre 2009 pris en application de l’article 39 I du décret du 25 mars 2016 et relatif à la dématérialisation des procédures et à la mise à disposition des documents de la consultation, la présente consultation fait l'objet d'une procédure dématérialisée.

Cette procédure permet aux soumissionnaires qui le souhaitent de télécharger les documents du dossier de consultation sur un réseau électronique à l'adresse suivante :

http://mapa.aji-france.com
L'avis d'appel public à la concurrence et les documents de consultation sont publics et librement téléchargeables, sans identification.

Seules les informations contenues dans les avis d'appel public à la concurrence des journaux officiels font foi. 
Pour télécharger les documents, les opérateurs économiques peuvent s'identifier ; il est vivement conseillé de le faire de façon à pouvoir être informé des précisions, réponses et rectificatifs éventuels. 

Le dossier de consultation peut être retiré sur place contre récépissé ou envoyés par courrier recommandé avec accusé de réception aux candidats qui en auront fait la demande écrite au collège, à l’adresse suivante :
COLLEGE Lucien Cézard
Offres restauration

7 rue Félix Herbet
77300 FONTAINEBLEAU
Heures d’ouvertures du secrétariat du lundi au vendredi : 8h15 – 12h30 et 13h30  – 17h30 sauf les mercredis de 8h15 jusqu’à 12h15
6.3. Modification de détail au dossier de consultation
Le collège se réserve la possibilité de procéder au plus tard 10 jours calendaires avant la date limite de remise des offres à des modifications de détail sur le dossier de consultation.

Les soumissionnaires devront alors répondre sur la base du dossier de consultation modifié.
Ces modifications seront signifiées par lettre recommandée avec accusé réception aux soumissionnaires ayant retiré le dossier de consultation sur support papier.

Si une telle modification devait intervenir, une prolongation du délai de remise des offres pourrait être accordée par le collège.

Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir n’élever aucune réclamation à ce sujet.

Si pendant l’étude du dossier par les candidats, la date limite fixée pour la remise des offres est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.
Article 7 : presentation des PROPOSITIONS
7.1 Documents à produire
Les soumissionnaires devront produire un dossier complet sous pli fermé comportant la mention suivante : 
« MAPA RELATIF A LA FOURNITURE ET A LA LIVRAISON DE REPAS EN LIAISON FROIDE POUR LE COLLEGE LUCIEN CEZARD- NE PAS OUVRIR»
A l’intérieur du pli se trouveront : 
1) Pièces à fournir au titre de la candidature

· Les déclarations, certificats et attestations suivantes prévus à l’article 48 I du décret du 25 mars 2016 :
- Le formulaire DC1 nouveau formulaire révisé au 26/10/2016 ou équivalent à compléter, dater et signer,
- Le formulaire DC2 nouveau formulaire révisé au 26/10/2016 ou équivalent à compléter,
- L'attestation sur l'honneur jointe à compléter, dater et signer, si le formulaire DC1 mis à jour au 26/10/2016 n’est pas utilisé,
- La copie du (ou des) jugement(s) prononcé(s), si le candidat est en redressement judiciaire.
· Pour évaluer les capacités financières professionnelles et techniques des candidats, seront également joints :

- La déclaration concernant le chiffre d'affaires (CA) global et le chiffre d'affaires concernant les fournitures objets du présent accord-cadre, réalisées au cours des trois derniers exercices disponibles,
- La liste des moyens matériels et humains du candidat,

- Une liste de références de moins de 3 ans pour des prestations de même nature et de même importance réalisées par le soumissionnaire, ou des certificats de qualification professionnelle et/ou de qualité, ou tout autre document permettant d’attester des capacités professionnelles du candidat,
- L’agrément sanitaire européen validé ou en cours de validation du lieu de production des plats.
Le candidat qui, pour une raison justifiée (candidat étranger, société en formation, ou toute autre raison justifiée), ne serait pas en mesure de fournir les justifications demandées au titre de ses capacités techniques, financières et professionnelles est admis à présenter tout document similaire ou équivalent à ceux demandés et à prouver sa capacité par tout moyen approprié. A défaut (hors références) l’offre sera rejetée. 

Les certificats délivrés en langue étrangère doivent faire l'objet d'une traduction assermentée en langue française.

Les niveaux minimum de capacités techniques, professionnelles et financières attendues des candidats sont proportionnés au marché considéré.

· Pour le candidat établi dans un Etat autre que la France, un certificat établi par les administrations et organismes du pays d'origine dans les mêmes conditions que celles prévues ci- dessus pour les candidats établis en France,

· Lorsqu'un tel certificat n'est pas délivré dans le pays concerné, il peut être remplacé par une déclaration sous serment, ou dans les Etats où un tel serment n'existe pas, par une déclaration solennelle faite par l'intéressé devant l'autorité judiciaire ou administrative compétente, un notaire ou un organisme professionnel qualifié du pays.
Nota : En application de l’article 51-III du décret du 25 mars 2016, les candidats sont informés que le marché ne pourra être notifié au candidat retenu que sous réserve que celui-ci produise les certificats délivrés par les administrations et organismes compétents, ainsi que les pièces mentionnées aux articles R 1263-12D 8222-5 ou D 8222-7 et D. 8254-2 à D. 8254-5 du Code du travail, dans le délai indiqué à compter de l’envoi par l’acheteur du courriel l'informant de l'attribution du marché. Le candidat devra alors transmettre la copie des certificats attestant la déclaration et le paiement des impôts, taxes et cotisations sociales délivrées par les administrations fiscales et organismes compétents (liasse 3666 et attestation URSAFF ou P531/21/23). 

Dans l’hypothèse où le candidat ne pourrait fournir ces documents dans le délai précité, son offre serait rejetée.

Le candidat dont l’offre aura été classée immédiatement après la sienne sera alors sollicité pour produire les certificats, attestations et justificatifs nécessaires, avant que le marché ne lui soit attribué. Si nécessaire, cette procédure peut être reproduite tant qu’il subsiste des offres qui n’ont pas été écartées au motif qu’elles sont inappropriées, irrégulières ou inacceptables.

En cas de groupement :

Si le mandataire n’a pas été habilité par tous les membres du groupement, l’acte d’engagement devra est signé par chacun des membres du groupement.

Si le mandataire a été habilité par les membres du groupement, l’acte d’engagement sera signé uniquement du mandataire avec communication des mandats des autres membres du groupement l’habilitant à signer. 
Les pièces administratives et techniques décrites ci-dessus concernant chaque membre du groupement devront être fournies. En outre, la lettre de candidature dûment complétée (emploi du formulaire DC1 mis à jour le 31 Mars 2016 ou équivalent) sera jointe lorsque le mandataire sera habilité par les membres du groupement à présenter la candidature.

Dans le cas où le soumissionnaire ferait une offre sous la forme d'un groupement conjoint, le mandataire devra être solidaire. 

2) Pièces à fournir au titre de l’offre 
· L'Acte d'Engagement / Cahier des Clauses Administratives Particulières et ses annexes, établis en un seul original et dûment complétés, datés et signés :

- Annexe I : Le Bordereau des Prix Unitaires (BPU), 
- Annexe II : Les documents contractuels listés, à joindre au dossier technique figurant ci-dessous ;
· Le Détail Quantitatif Estimatif (DQE) correspondant à l’annexe 1 du Règlement de la Consultation (RC), dûment complété ;

Le DQE permettra d’apprécier le prix des prestations, il ne s’agit pas d’un document contractuel. 

Les prix devront correspondre à ceux indiqués dans le Bordereau des Prix Unitaires (BPU).

En cas de discordance constatée dans une offre, les indications portées au BPU prévaudront sur toute autre indication de l’offre et le montant du DQE sera rectifié en conséquence. Les erreurs de multiplication, d’addition ou de report qui seraient constatées dans ce DQE seront également rectifiées et pour le jugement de l’offre, c’est le montant total ainsi rectifié qui sera pris en considération ;
· Le dossier technique, comprenant les éléments suivants :
ATTENTION : Les propositions du soumissionnaire doivent se conformer aux prescriptions techniques du CCTP, ainsi qu’à la règlementation en vigueur.

- Les documents n°1 à 7 de l’annexe II de l’AE/CCAP relatifs au répertoire des plats et menus proposés :

· N°1 : Plan alimentaire du titulaire ( facultatif) 
· N°2 : Session de 20 déjeuners consécutifs 

· N°3 : Tableau de calcul des fréquences, fourni en annexe I du CCTP  pour la session de 20 déjeuners
· N°4 : Fiches techniques des plats prêts à consommer de la session de 20 déjeuners proposée,

· N°5 : Proposition de thèmes pour la semaine du goût, devant correspondre aux spécifications du CCTP,

· N°6 : Proposition de repas de Fête de fin d’année, devant correspondre aux spécifications du CCTP,

· N°7 : Proposition de kits d’animation, avec le détail de leur contenu, 
- Les documents n°8 à 19 de l’annexe II de l’AE/CCAP relatifs aux produits proposés :

Ces documents doivent impérativement proposer une large variété de produits, et indiquer a minima pour l’ensemble des produits concernés les mentions suivantes : produit frais, surgelé, appertisé, de 4ème gamme, de 5ème gamme, déshydraté, pasteurisé, reconstitué, produit industriel prêt à l’emploi,  

· N°8 : Proposition de 2 à 3 exemples de  paniers repas répondant aux exigences de l’article 2.1.2 du CCTP, accompagnée des fiches techniques associées,

· N°9 : Liste des plats cuisinés prêts à consommer proposés, accompagnée des fiches techniques associées,

· N°10 : Liste des familles de produits proposées couramment utilisées en frais (carottes fraîches, betteraves entières de 4ème gamme, œuf liquide pour les omelettes, etc),

· N°11 : Liste des pâtisseries proposées avec description de leurs nature (fraîches ou surgelées, élaborées par le prestataire), leurs grammages et fréquences, 

· N°12 : Liste des fruits de saison proposés avec précision sur leurs lieux d’origine, fréquences, grammages et critères qualité (dont catégorie de classement des produits, ex : catégorie I ou extra),

· N°13 : Liste des préparations à base de poissons proposés, 
· N°14 : Liste des plats cuisinés proposés élaborés par le soumissionnaire, 

· N°15 : Liste des entrées pâtissières proposées avec description de leurs nature, grammages et fréquences,

· N°16 : Liste des entrées proposées élaborées par le soumissionnaire, variées et originales,

· N°17 : Liste des fromages proposés à la coupe avec indication des grammages et teneurs en calcium,

· N°18 : Liste des produits d’épicerie proposés livrés sous leur conditionnement d’origine,

· N°19 : Liste des fournisseurs proposés pour chaque produit ou famille de produits
- Le document n°20 de l’annexe II de l’AE/CCAP relatif à la politique qualité de la société :

·  N°20 : Présentation de la politique qualité du soumissionnaire, devant détailler a minima : une présentation du pôle qualité et sécurité des aliments, du service nutrition, du plan de formation à la sécurité des aliments, des bonnes pratiques d’hygiène, du plan d’échantillonnage bactériologique, un exemple de procédure, ses solutions pour pallier un problème de livraison (analyse des causes, réactivité, temps de réponse, prise en compte de la non-conformité…).
- Une note méthodologique du soumissionnaire précisant : 

· les modalités de fournitures des denrées alimentaires en qualité et en quantité, dans le respect des normes sanitaires en vigueur,
·  Le processus d’élaboration des menus en collaboration avec la diététicienne, la gestionnaire et le chef cuisine du collège dans le respect des textes et recommandations en vigueur,
· Les moyens mis en œuvre pour répondre aux besoins du collège en matière de transparence dans le suivi de la traçabilité et de la qualité, ainsi que dans l’hygiène et la sécurité alimentaire des repas servis (bordereau de suivi de la provenance des aliments…), 

· La présentation (emballages facilitant la présentation, le réchauffage…) et les modalités de livraison des repas,
· le nombre de repas par jour produits par la cuisine du prestataire, 
· un descriptif détaillé du site de production présentant notamment les moyens humains et matériels, ainsi que les surfaces de production et de conservation des denrées,
· la liste des personnes affectées à la réalisation de la prestation de service accompagnée des curriculum vitae des personnes de l’équipe, et notamment du diététicien établissant les menus et du responsable qualité,
· le descriptif du ou des véhicules frigorifiques de transport des repas, et les solutions mises en place pour pallier un problème de livraison,
· un exemple d’étiquettes apposées sur les barquettes et conditionnements utilisés.

3) Compléments à apporter au cahier des charges
Les soumissionnaires ne sont pas autorisés à modifier, même subsidiairement, et sous peine d'irrecevabilité de leur offre, les dispositions contenues dans les pièces du marché : Acte d'Engagement / CCAP et ses annexes, (sauf données à renseigner par le candidat) et Cahier des Clauses Techniques Particulières.

4) Langue de rédaction des propositions

Les propositions doivent être rédigées en langue française. Tout rapport, toute documentation, toute correspondance, relatifs au marché doivent être rédigés en français.

5) Unité monétaire

La monnaie de compte est l'Euro.
6) Information sur le traitement des données
Les informations recueillies dans le cadre de la présente consultation font l’objet d’un traitement informatique destiné à gérer la passation, l’exécution et la gestion financière des marchés publics du collège.
Les destinataires des données sont les personnes du collège chargées de la passation, de l’exécution et de la gestion financière des marchés publics. 

Conformément à la loi « informatique et libertés » du 6 janvier 1978, vous bénéficiez d’un droit d’accès et de rectification aux informations qui vous concernent. Si vous souhaitez exercer ce droit et obtenir communication des informations vous concernant, vous pouvez vous adresser à  Madame Fourmigué, Adjoint-Gestionnaire du collège.
7.2 Modalités de remise des offres
Les soumissionnaires doivent remettre un dossier complet comprenant leur candidature et leur offre dont le contenu est défini ci-dessus.
Ils transmettent leur offre sous pli cacheté, et y apposent uniquement la mention suivante :

« MAPA RELATIF A LA FOURNITURE ET A LA LIVRAISON DE REPAS EN LIAISON FROIDE POUR LE COLLEGE LUCIEN CEZARD- NE PAS OUVRIR»
Les plis pourront être remis selon les deux modalités ci-dessous :

- Contre récépissé à l'adresse suivante :

Collège Lucien Cézard
7 rue Félix Herbet
77300 FONTAINEBLEAU
Horaires d'ouverture : du lundi au vendredi : 8h15 – 12h30 et 13h30  – 17h30 sauf les mercredis de 8h15 jusqu’à 12h15

- Par voie postale, par pli recommandé avec avis de réception à la même adresse susmentionnée.
Il est rappelé que c'est la date de réception des offres qui est prise en compte et non la date d'envoi. Les offres devront donc impérativement parvenir avant la date et l’heure mentionnées sur la page de garde du règlement de consultation.

Les dossiers qui parviendront après cette date seront déclarés hors délai. Les dossiers qui parviendront sous enveloppe non cachetée, ou ne comportant pas l'objet de l’accord-cadre ne seront pas retenus. 
ARTICLE 8 : NÉgociation

Après sélection des candidatures et examen des offres, le collège établira un classement des candidats au regard des critères énoncés ci-dessous et se réserve la possibilité d’engager des négociations avec tous les candidats ou celui ou ceux arrivés en tête du classement. 

Le collège se réserve la possibilité d'organiser les négociations par tous moyens (demande écrite, rencontre). 

La demande de négociation pourra porter sur le prix, les critères de jugement définis dans le présent règlement de la consultation, tous éléments constitutifs de l'offre nécessitant un complément d'information, ou sur tout autre élément du marché. 
En tout état de cause, la négociation ne pourra porter ni sur l'objet du marché, ni modifier substantiellement les caractéristiques et les conditions d'exécution du marché telle qu'elles sont définies dans les documents de consultation.

A l'issue de la négociation, les soumissionnaires devront remettre une nouvelle proposition écrite dans les délais précisés dans leur courrier. Ce sont ces nouvelles propositions qui seront analysées et classées. En cas d'absence de réponse aux négociations, ne sera prise en compte pour l'analyse de l'offre que la dernière proposition présentée par le candidat.

Au vu de ces nouvelles propositions, le collège effectuera un classement des soumissionnaires appelés à négocier au regard des critères de jugement des offres initialement prévus dans le présent règlement de la consultation. Il attribuera ensuite le marché à l'entreprise arrivée en tête du classement définitif. 

Sont exclues du classement définitif les offres restées irrégulières, inacceptables et inappropriées après négociations.

	ARTICLE 9 : MODALITES D’ATTRIBUTION de l’accord-cadre 


Le jugement des propositions sera effectué dans les conditions prévues aux articles 51 à 55 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 au moyen des critères suivants :

9.1 Critères de sélection des candidatures
1. Conformité administrative au regard des pièces exigées à l'appui de la candidature (DC1, DC2,  déclaration sur l'honneur ou équivalents)

2. Capacité financière au regard du chiffre d'affaires réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles 

3. Qualité des moyens humains et matériels
4. Qualité des capacités professionnelles (y compris l’agrément sanitaire européen).

9.2 Critères de jugement des offres
Pour l’attribution de l’accord-cadre, le jugement des offres sera effectué sur un total de 100 points.

Après élimination des offres irrégulières, inacceptables, et inappropriées, le collège procédera à l’analyse des offres au regard des critères développés ci-dessous.
1) Critère n°1 : Valeur technique (pondération 55)
La valeur technique (notée sur 55 points) sera appréciée au vu de la qualité des renseignements fournis dans les documents suivants :

- Les documents contractuels n°1 à 20 fournis correspondant à l’annexe II de l’AE / CCAP, 

- La note méthodologique fournie.
L’attribution des points est répartie comme suit :
· 55 points si la proposition du soumissionnaire est excellente, 

· 50 points si la proposition du soumissionnaire est très satisfaisante, 

· 40 points si la proposition du soumissionnaire est satisfaisante,

· 30 points si la proposition du soumissionnaire est moyennement satisfaisante,
· 20 points si la proposition du soumissionnaire est peu satisfaisante,

· 10 points si la proposition du soumissionnaire est insatisfaisante. 
2) Critère n°2 : Prix des prestations (pondération 45) 
Le Prix (noté sur 45 points) sera apprécié de la manière suivante : 

Appréciation des prix unitaires indiqués au BPU (annexe I de l’AE / CCAP) en euro(s) HT appliqués à un Devis Quantitatif Estimatif (DQE) communiqué. Le détenteur du prix HT le plus bas se verra attribuer le nombre maximal de points, sauf si ce prix est anormalement bas.

La formule mathématique pour l'attribution des points aux fournisseurs est :





P1 = 45 X  (V0 / V)    

P1 : note de l’offre considérée

45 : note maximale

V : valeur de l’offre considérée

V0 : valeur de la meilleure offre

La note de l’offre considérée ne peut pas être négative.

L'analyse des offres sera effectuée au regard des éléments développés ci-dessous :

En cas de discordance constatée dans une offre, les indications portées au Bordereau des Prix Unitaires (BPU) prévaudront sur toutes autres indications de l'offre et le montant du Devis Quantitatif Estimatif (DQE) sera rectifié en conséquence.

Les erreurs de multiplication, d'addition ou de report qui seraient constatées dans ce devis quantitatif estimatif seront également rectifiées. Le montant ainsi rectifié sera pris en considération pour le jugement des offres.
3) Note finale

Le classement est établi dans l’ordre décroissant de l’offre la mieux classée (en numéro 1) avec la notation totale (note technique + note prix) la plus élevée, jusqu’à l’offre la moins bien classée (en dernière position) avec la notation (note technique + note prix) la moins élevée.
article 10 : RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES

10.1 Renseignements d’ordres administratif ou technique
Pour obtenir tout renseignement complémentaire qui leur serait nécessaire au cours de leur étude, les candidats devront faire parvenir au plus tard 10 jours calendaires avant la date limite de remise des offres, une demande écrite à :

Mme Fourmigué, Gestionnaire.

Tél : 01 64 22 58 22
Fax : 01 64 69 05 64
Courriel : int.0771424e@ac-creteil.fr
10.2 Instance chargée des procédures de recours 

- Organe chargé des procédures de médiation : 

Comité consultatif de règlement amiable des litiges relatifs aux marchés publics :
Préfecture de la Région Ile de France

Préfecture de Paris

5 rue Leblanc

75 911 Paris Cedex 15 

Téléphone : +33 (0)182524267 Ou +33 (0)182524000

Télécopie : +33 (0)182524295

- Organe chargé des procédures de recours :

L'instance chargée des procédures de recours est le Tribunal Administratif de Melun situé au 43 rue du Général de Gaulle, Case Postale N°8630, 77 008 Melun Cedex.

Délais d'introduction des recours : 

· référé précontractuel : recours possible de la date d’envoi de la lettre de rejet jusqu'à la signature du marché public,

· référé contractuel : recours possible dans un délai de 31 jours à compter de la publication de l'avis d'attribution du marché public,

· recours de plein contentieux : recours dans un délai de 2 mois à compter de la publication de l’avis d’attribution du marché public.
ANNEXE 1 au REGLEMENT DE CONSULTATION

(A compléter par le soumissionnaire)

DEVIS QUANTITATIF ESTIMATIF

Le devis quantitatif estimatif n’a pas de valeur contractuelle, il s'agit d'un document servant à l’analyse des offres. Les quantités demandées le sont à titre indicatif.

Ce document ne doit pas être modifié. 

ATTENTION : Les prix unitaires doivent correspondre à ceux indiqués dans le Bordereau des Prix Unitaires (BPU).

	Désignation des prestations
	Prix unitaire en € HT
	Quantités
	Montant

Total en € HT
	TVA
	Montant  total en € TTC

	PRIX POUR PRESTATION COMPLETE
	
	
	
	
	

	Repas quotidien Collégiens
	
	400
	
	
	

	Paniers repas Collégiens 
	
	400
	
	
	

	Repas de Fête de fin d’année Collégiens
	
	400
	
	
	

	Repas semaine du goût Collégiens
	
	400
	
	
	

	Autres repas améliorés
	
	400
	
	
	

	COUT SUPPLEMENTAIRE POUR PRESTATION DE REAJUSTEMENT
	
	
	
	
	

	Repas quotidien Collégiens
	
	50
	
	
	

	Paniers repas Collégiens 
	
	50
	
	
	

	Repas de Fête de fin d’année Collégiens
	
	50
	
	
	

	Repas semaine du goût Collégiens
	
	    50
	
	
	

	Autres repas améliorés
	
	50
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